
Madame Sarah El Haïry
Secrétaire d'État auprès du ministre

de la Transition écologique et de la Cohésion
des territoires, chargée de la Biodiversité

246 boulevard Saint-Germain,
75700 Paris

Objet : L’adhésion de la France au Conseil International de la Chasse et de la Conservation du Gibier

(CIC)

Madame la Ministre,

Il y a huit ans, la France prenait la décision historique d’interdire l'importation de trophées de lion à la

suite de l'assassinat cruel du lion Cecil, à la lisière du parc national de Hwange au Zimbabwe,

montrant ainsi un engagement fort en faveur de la conservation de la biodiversité et de la protection

de la faune sauvage. Très récemment, lors de la révision du code des douanes, le parlement a

exprimé sans équivoque son soutien à des mesures d'interdiction plus strictes concernant

l'importation des trophées de chasse. Pourtant, nous constatons que pour l’heure, la France est

toujours membre du Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier (CIC), une

entité qui a notamment pour mission de soutenir la chasse aux trophées. 1

Bien que le CIC se présente comme étant un "conseil consultatif international non gouvernemental et

politiquement indépendant qui plaide en faveur de la conservation de la faune sauvage à travers les

principes de l'utilisation durable"2, dans les faits, son principal objectif reste de garantir les intérêts de

la chasse, y compris l'abattage pour leurs trophées d'espèces menacées et protégées au niveau

international telles que les éléphants, les rhinocéros, les lions ou encore les ours polaires.

L'association compte parmi ses membres des États membres de l'UE et des pays tiers, mais aussi des

organisations de chasseurs qui font pression pour maintenir et étendre la pratique de la chasse aux

trophées et le commerce d’espèces menacées.

À la fin de l'année dernière, le gouvernement allemand a annoncé sa décision de mettre fin à son

adhésion au CIC au motif que la chasse d’espèces protégées était en contradiction avec la politique

fondamentale du gouvernement. Il a également condamné le CIC pour son soutien inconditionnel à la

chasse aux trophées en soulignant que l'Allemagne ne pouvait pas soutenir cette position ferme du

CIC qui va clairement à l’encontre des efforts déployés par certains États membres de l'UE pour

appliquer des contrôles plus stricts sur l'importation de trophées de chasse. 3

Nous saluons cette décision progressiste du gouvernement allemand et encourageons votre

gouvernement à adopter une position similaire en mettant fin au plus vite à l'adhésion de la France

3 Deutscher Bundestag, 20. Wahlperiode, Drucksache 20/4776, 02.12.2022. Question 86, p. 65.
https://dserver.bundestag.de/btd/20/047/2004776.pdf

2 http://www.cic-wildlife.org/the-cic/about-the-cic/

1 http://www.cic-wildlife.org/the-cic/membership/
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au CIC. Cette adhésion au CIC est en totale contradiction avec l'action décisive de la France contre les

importations de trophées de lion et va à l’encontre de ses efforts de conservation.

Voici quelques-unes des actions du CIC :

- Critiquer publiquement l’appel du Parlement européen à interdire l'importation de trophées

de chasse d'espèces protégées au niveau international vers l’UE, ainsi que les efforts récents

de plusieurs pays européens qui mettent en place des interdictions nationales sur les

importations de trophées de chasse.

- Lors des réunions de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et

de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), constamment plaider contre une protection

accrue des espèces menacées qui sont les cibles les plus systématiques de la chasse aux

trophées, telles que les éléphants, les rhinocéros, les lions et les ours polaires.

- Encourager une sélection et un prélèvement non naturels et hautement préjudiciables

d’individus essentiels à la conservation des populations en promouvant un système de

cotation des trophées au niveau international : plus les trophées rapportés sont grands et

imposants, plus les chasseurs sont récompensés.

- S’associer et soutenir les grandes conventions de chasse telle que la "Jagd & Hund", la plus

grande manifestation de chasse d'Europe qui se tient à Dortmund en Allemagne, et au cours

de laquelle des trophées de chasse d'espèces menacées sont exposés et vendus.

La chasse aux trophées exerce une pression supplémentaire sur des espèces déjà menacées et peut

avoir des conséquences néfastes sur l'intégrité génétique, la survie des populations et des

écosystèmes dont elles font partie, tout en n'apportant pas de retombées économiques significatives

aux communautés locales. 4

Le retrait du gouvernement allemand du CIC a donc été une décision sage et encourageante pour la

protection des espèces menacées. Nous demandons aujourd’hui à votre gouvernement d'envisager

de suivre cet exemple en mettant fin à son association avec le CIC.

Nous vous remercions de votre attention et vous prions d'agréer, Madame la Ministre, l'expression de

nos sentiments respectueux,

4 Voir le rapport: “For a revision of the trophy hunting regime in the European Union” produced by Humane
Society International/Europe, Born Free Foundation, Eurogroup for Animals, Pro Wildlife and PASA (2022).
https://www.prowildlife.de/wp-content/uploads/2022/10/halting-imports-hunting-trophies-report.pdf
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Dr Joanna Swabe - Directrice principale des affaires publiques, Humane Society International/Europe

Gérard Charollois - Président de la Convention Vie et Nature

Laurence Constantin - Présidente de Global Earth Keeper

Christophe Coret - Président d’AVES France

Elodie Gérôme – Directrice, QUATRE PATTES

Laure Ieltsch - Présidente de la SNDA

Galitt Kenan - Directrice du Jane Goodall Institute France

Christophe Marie - Directeur adjoint de la Fondation Brigitte Bardot

Alexandra Morette - Présidente de Code Animal

Louis Schweitzer - Président de la Fondation Droit Animal, Ethique et Sciences (LFDA)

Valérie Thomé - Vice-présidente d’Animal Cross

Reineke Hameleers - Directrice générale, Eurogroup for Animals

Iris Ho - Responsable de la politique, Pan African Sanctuary Alliance (PASA)

Andrea Hoeppner - Présidente, Pro Wildlife

Dr Mark Jones - Responsable de la politique, Born Free Foundation
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